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Eléments de recherche : ERIC ANDRIEU ou MAÎTRE ANDRIEU : avocat associé du cabinet Pechenard & Associés, toutes citations

LE CAS ^Jusqu'où les entreprises peuvent-elles aller désormais pour inciter à consommer leurs produits ?

Vente et loterie, même combat
Q uand le hasaid vole au

secours des ventes ' Votre
téléviseur remboursé par
Canefoui si l'équipe de

France de football accède en finale
du Mondial ; voue voiture Renault
gratuite si vous êtes le sélectionné
paimi 300 achctcuis . Ces me
thodes commeiciales déferlent
depuis le début de l'été Mais ce
n'est pas un hasard si elles n'ont pas
vu le jour plus tôt. Leur irruption ne
doit lien en effet à l'imagination
des directeui s du marketing, mais
à l'ctiangc destin d'une directive
européenne, la200V29/CT

Ce texte avait été rédigé pour
endiguer les pratiques commei-
ciales délov aies. Le but était de pro-
tégei les consommateurs, suscepti-
bles d'être induits en erreur Soit par
des manœuvres de tiompeiie ou
d'exagération, voire de dissimula-
tion A cette fin, une liste a été dres-
sée, recensant 3f comportements
prohibés

Cependant, à la lecture, il sem-
ble que seules les dupenes les plus
grossières aient été visées. Ainsi, la
cuculaue interdit elle de « prêtera
un produit des vertus manifeste-
ment exagérées ». Sans doute fait
elle allusion aux publicités qui, au
début des années 1990, vantaient
des bagues et des bracelets suppo-
sés guérir du cancer ! De même,
un autre paragraphe interdit « de
menacer le consommateur sur sa
sécurité personnelle et celle de sa
famille s'il n'acheté pas le produit
ou le seruice »

Brel, la litanie des interdictions
donne l'impression que la en eu
laire s'adi esse sui tout aux mara-
bouts qui démarchent les passants
à la sortie des bouches de métro !
C'est peut-être la raison pour
laquelle le document était laigc
nient passé inaperçu lors de sa
publication.

Pourtant, à trois reposes, il vient
de hacasser des pans entieis des
codes nationaux de la consomma-
tion En Belgique, la loi inteidisait
les ventes assorties de primes. Llle
a été jugée non conforme au dioit
communautaire. En Allemagne, un
texte ancien prétendait pioscinc
les ventes conditionnées à une
lotciic II a été dcclaïc obsolète

En france, tree poursuivait
Orange, car ce derniei condition-
nait lacces à sa chaîne sportive à
un abonnement à d'autres presta-
tions L'opérateui a été déboute.
T a cour d'appel en mai 2009 a
consideié que cette pratique de
vente gioupée ne s'opposait pas à
la directive européenne. La Coin
de cassation, dans un aiict en
date du 13 J u i l l e t dern ier de
la chambie commeiciale, a rejeté
le pourvoi De ce fai t , elle a
confumé la prévalence du texte
communautaire.

BCE QUI N'EST PAS
INTERDIT EST AUTORISÉ.

Du coup, l'airêt a encouragé la lec-
tuie en cieux de la diiectivc
Comme le note en substance
Mc Eue Andrieu, avocat chez
Péchenard & Associés à Paris,
l'argument des magisùats consiste à
considérei que ce qui n'est pas
expressément prohibé par les
31 exemples se trouve donc imphci
tementpermis.Cetencouiagement
à l'inleipiétalion Imaginative laisse
augurer des initiatives audacieuses
Spécialiste du droit de la consom-
mation chez Péchenard & Associes,
Me Gautier Moieuil s'attend, à l'ave-
nu, a une montée des jeux de
hasard liés à un achat, et sans doute
aussi à une lecrudcscciice des vcn
tes subordonnées. Comme ce sont
les plus glands groupes qui ont
donné le « la », les PME vont devoir
se montrer tonitruantes dans leurs
actions commerciales poui conti
nuei a se faire entendre. Jusqu'où
osciont elles allei ?

aTOUTES LES PROMOTIONS
NE SERONT PAS LICITES.

Des deiapagcs ne peuvent pas être
exclus. Des actions judiciaires

seront à prévou : de la part du
païquet, de la Diiection des frau-
des, de celle de la concurrence et
des piix, mais également en pro
venance des associations de
coiisonimateuis

Comme le précise Mc Gautiei
Moreuil, « il faudra rechercher
dans chaque cas si tes critères gene-
tauK des pratiques commerciales
déloyales ont été ou non réunis ».

Ces critères sont d'abord une
exigence de diligence piofcssion
nelle (comprene/ : l'entreprise
doit farie preuv e de pratiques hon-
nêtes, agir de bonne foi). Ensuite, il
faut une absence d'effet substan
tiel sui le comportement écono-
mique du consommateur. Ln clair,
la promotion ne doit pas avon
abouti à un achat forcé, dicte par
un icflcxc de Pavlov.

a SAVOIR JUSQU'OÙ ALLER
TROP LOIN.

Quand un jeu de hasaid scia lie a
un achat impoitant, le doute ne
seia pas peimis. Dans le cas de la
piomotion de Renault, les juges
suivi aient difficilement un paiti
culier prétendant avoii acheté un

modèle neuf dans le seul but de
figurer pai mi les sélectionnes - un
sur300 l-afindesefaireremboui-
ser son acquisition

« A l'inverse, piévient M' Eue
Andrieu, la question se pose
davantage quand le pro. unitaire
est bas. » On peut en effet alléguer
que sans l'offre associée, le pioduit
n'aurait pas été acheté.

Etemel dilemme ! Le consom-
mateui a certes besoin d'être pro-
tégé, mais n'aspiic t il pas aussi à
être traité en adulte lesponsable
de ses gestes ?

FRANÇOIS LE BRUN

TROIS PRÉCAUTIONS
POUR LES ENTREPRISES

• Faire travailler ensemble
la direction du marketing
et les services juridiques
• Etablir rapidement un code de
bonnes pratiques notamment
avec les agences de publicité,
afin de rester à I écart
des pratiques clairement
interdites par la directive
• S'inspirer des avancées
junsprudentielles chez les
voisins -^—-


